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I. INTRODUCTION 

1. Le 14 décembre 1978, l'Assemblee e;énérale a adopté la résolution 33/71 F, sur 
l'application des recommandations et decisions adoptées ~sa dixième session 
extraordinaire, dont on trouvera ci-après d~s ~assages : 

"L'Assemblée générale, 

5. Demande instamment à tous les Etats, notamment aux Etats dotés 
d'armes nucléaires, de faire tous leurs efforts pour progresser vers la 
conclusion d'accords internationaux efficaces et d'application obligatoire 
dans le domaine du desarmement, conformément 2 ce qui a été approuvé lors 
de la dixième session extraordinaire 1/, afin de faire une réalité tangible 
des mesures préconisées dans le Progr~mme d'action; 

6. Invite tous les Etats 'i informer, s'il y a lieu, le Secrétaire 
general de toutes les mesures qu'ils adopteraient en dehors du cadre de 
l'Organisation des Nations Unies, en application des recommandations et 
decisions adoptées lors de la dixième session extraordinaire, que ces mesures 
soient unilatérales, bilatérales, regionales ou multilatérales; 

7. Prie le Secrétaire général de communiquer périodiquement 3 l'Assemblée 
générale et à la Commission du d6sarme~ent les rensei~nements ci-dessus, 
en même temps que tout rapport qu'il pourrait établir au sujet de mesures 
analogues prises dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et des 
institutions spécialisées." 

2. En application du paragraphe 6 de cette résolution, dans une note verbale 
en date du 12 fevrier 1979, le Secrétaire général "'- invité les Etats ;Iembres à lui 
communiquer, s'il y a lieu, toutes les mesures qu'ils adopteraient en dehors du 
cadre de l'Organisation des Nations Unies en application des recommandations et 
décisions adoptées lors de la dixième session extraordinaire. 

3. Conformément au paragraphe 7 de la résolution susmentionnée, le SPcrêtaire 
général présente ci-après à l'Assemblee générale son rapport qui contient les 
reponses reçues d'Etats Membres, comme suite à la note verbale mentionnée au 
paragraphe précédent. Les autres réponses seront publiées en tant qu'additifs au 
présent rapport, à mesure de leur réception. 

li Résolution S-10/2, par. 17. 

1 .. . 
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LÜric;inal espa:::;no]/ 

_L3 mai 1972_7 

En ce qui concerne le désarmement, j'ai l'honneur de porter à votre 
connalssance que le Gouvernement de la République d'Argentine a décidé d'amorcer 
le processus de ratification de la Convention sur l'interdiction de la mise au 
point, de la fabrication et du stockage des armPs bactérioloc;iques (biologiques) 
ou à toxines et sur leur destruction, en promulguant la loi No 21938 qui approuve 
ln r~tification de cette convention par l'Argentine. Les instruments de ratifi­
cation seront remis prochainement aux gouvernements depositaires, ainsi quP le 
stipule l'article 14 de ladite Convention. 

AUTRICHE 

Lorie;inal anglai~/ 

_L29 mai 1919_/ 

L L' Autri·~he ne participe à aucune des née;ociations en cours sur le désarmement. 
Toutefois, eLle juge extrêmement important les efforts visant à faire aboutir ces 
négociations en vue de renforcer la paix et la sécurité internationales. L'Autriche 
se réjouit donc de pouvoir servir d'hôte à d'importantes négociations relatives au 
desarmement, telles les Négociations de Vienne sur la réduction des forces armées 
et des armements en Europe centrale, ainsi qu'à d'autres négociations. 

2. Etant donné les progrès très lents accomplis à tous les ni veaux des 
négociations relatives au désarmement, l'Autriche attache beaucoup d'importance aux 
efforts Parallèles visant 8. mettre au point des accords en vue du renforcement de 
la confiance mutuelle entre les Etats dans le domaine militaire. Les mesures 
destinées à instaurer la confiance ne sauraient remplacer lPs résultats concrets 
de négociations sur le désarmement. 1\u cas où il ne serait pas possible d'obtenir 
de tels résultats à. plus long terme, et où la course aux armements continuerait 
au même rythme 9 des mesures visant à instaurer la confiance ne suffiront pas :1 
compenser la méfiance suscitée par la continuation de la course aux armem~nts. 

3. Néanmoins, il convient d'accorder de l'importance au renforcement de la 
confiance dont il est fait état au para[;raphe 93 du Document final de la dixième 
session extraordinaire de 1' J\ssemblée e;énérale, car de telles mesures peuvent 
influer de façon positive, au cours des négociations, sur les considérations, les 
craintes et les espérances d'un partenaire par rapport aux objectifs et aux 
espérances de l'autre ou des autres partenaires. 

4. Par com;ég_uent 1' Autriche~ ainsi que d'autres Etats neutres et non alie;nés, 
reco!'lmande, ~lans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe, l' inr:lusion, dans l'Acte final de la Conférence, de mesures propres à 
renforcer la confiance, et continue à deployer des efforts en vue de la pleine 
application c~t de l' élar[l;issement de ces mesures. 

1 . .. 
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5. Compte tenu du niveau de ses armemPnts, l'Autriche n'organise ~as en général 
de manoeuvres à ,c;rande échelle. Toutefois, ces dernières années, en sie;ne de 
bonne volonté, l'~utriche a annoncé deux manoeuvres de faible ampleur, aux~uelles 
ont narticipé 5 000 et 12 000 hommes, reS'')ectivement, bien qu'elle n'ait pas été 
tenue de 1~ faire aux termes de l'Acte final de la Conférence. L'Autriche espère 
que lors de la réunion de Hadrid faisant suite à la Conference sur la sécurité et 
la coop~ration en Europe, d'autres décisions et mesures pPYtinentes nourront être 
prises, qui seraient susceptibles de contribuer au rpnforcement de la stabilisation 
de lo. si tu at ion mi li taire en Eurone. 

6. L'~utriche estime en outre que des mesures adéquates et effectives de 
v~rification (par. 31, 91 et 92 du Document final de la dixième session extra­
ordinaire de 1 'Assemblée r:énérale) peuvent contribuer dans une tr2s lartse mesure 
à 1' instauration d'un climat de confiance entre lPs Etats, en liaison avec la 
né13ociation et la mise en a-pplication d 1 accords relatifs au désarmement ot au 
contrôle des armem"'nts. ~n conséquence, 1 'P~utriche a désigné un expert charc;é de 
participer aux travaux du Groupe spPcial d 'ex:nerts scientifiques chare;é d 1 examiner 
des mesures de coopération internationale en vue de la détection et de 1 'identi­
fication d'événements sismiques et s'efforce, par ce moyen, de contribuer au 
df-sarmement. 

EGYPTE 

{Ori[:';inal 

[Ï2 avril 1972.7 

l. D~s la clôture de la session extraordinQire de l'Assemblée générale consacrée 
au désarmement, le Ninistère des affaires étransères a contacté les ~1inistres de la 
défense, de la planification et des finances en vu·:: de préparer une étude sur le 
budget militaire de l'Egypte, l'utilisation des ressources à des fins militaires 
et les effets de la Jloli tique en matière de dés armement sur le d~veloppement du 

2. Ces données une fois réunies seront présentées 8. 1 v orr:;ane de né.r:;ociA.tion 0 

le Comité du désarmement 8. Genève, et au ComitC:: ch8rp;5 d'etudier l~s relations 
entre le désarmement et le developpement, afin d'aider ces orGanes Q jeter une 
base concrète permettant d 1 étudier le probl~me dans son ensemble, 

3. Des contacts ont également été pris avec 1 1Institut national ér;yptien de la 
planification et 1 'Academie nationale de défense (Académie Nasser) dans le mëme 
but. 

l1, /',u niveau des organisations non gouvernementales et de l'utilisa ti on des 
connaissances universitaires théoriques dans le domaine des études ~t de la 
recherche, ll. Issam El Deen Galal, président du Groupe panafricain PAGHUSH ainsi 
que H. t"l.li El De en Tfelal, professeur à la FaculV~ des sciences économiques et 
politiques de l'Universit~ du Caire, ont tous les deux présenté un rapport de 
recherches sur les relations entre le désarmelJlent et le dévelopnement lors des 
r~unions du Comité nertinent à Genève. 

1 ... 
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5. A l'echelon national~ le Hinistère de l'education est en train de prénarer 
un pror;ramme e;lobal visant à promouvoir l 1 education et la diffusion d'informations 
concermmt ~c.a course aux exmements et le d&sarmement, en application des 
résolutions et des décisions de la session extraordinaire consacrée au désarmement. 

6. L'Egypte a décidé d'instituer une "Semaine du désarmement" ccè··r:,r::nçc:mt la 
23 octobre cie chaque année; elle a favorisé sa -pub li ci té et a encouragé les 
services de radiodiffusion à informer le public-des raisons d'être de la 
nsemaine du désarmement n. 

JAPON 

Lürir>:inal anc;lai:2_/ 

{26 avril 1972_7 

l. Hesure" relatives au désarmement nucléaire : 

a) Le Japon a demandé, par lPs voies diplomatiques ordinaires, à plusieurs 
des Etats qui n 1 ont pas encore adhéré au Traité sur la non-prolifération des arr~0s 
nucléaires de le faire (novembre 1978); 

b) Lorsque certains essais souterrains d'armes nucléaires ont été effe·ctué:-; 
par les Etats-Unis d'June ri que et l'Union des Républiques socialistes soviétiques> 
et qu'un es'>ai dans l'atmosphère d'armes nucléaires a été effectué par la 
Hé:publique })O:!_mlaire de Chine, le Japon a demandé, par les voies diplomatiques 
ordinairE-s, que soit mis fin FI, ces essais (décembre 1978); 

c) En vue de favoriser les efforts intern11tionaux tendant à résoudrP la 
question de la vérification de l'interdiction complète des essais nucléaires, le 
Ja~Jon a accueilli i?\ Tokyo une réunion officieuse du Grou:ne spécial d 1 experts 
scientifiques chargé des événements sismiQues de la Conférence du Comité du 
cl[,sarmement, ù. laQuelle 17 pays ont participé (octobre 1978). 

2. Hesure~; relatives 2. la diffusion d'informations sur la course aux armements 
et sur le df;sarmement : 

a) Des représentants officiels du Hinistère des affaires étranr;ères qui 
s' occuïJent de la Question du désarmement ont tenu une réunion pour échanger des 
~1es sur le désarmement avec les représentants des organisations non gouvernementales 
j anonaises qui étaient venus au Sièc;e des Nations Unies à New Y orle à l'occasion 
de la dixiène session eztraordinaire de 1 11\ssemblêe générale consacrée au 
désarmement C:wût 1978)~ 

b) L<~ Document final de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée 
c;ênêrale a ;;té traduit en japonais et le texte de la version japonaise a été 
distribué aux institut ions gouvernementales~ aux académiciens, aux représentants 
des médias , etc. (septembre 1978) ~ 

c) Le volume II de l'Annuaire des Nations Unies sur le désarmement 9 publié 
:;):::.r le Secr::~tariat de l'Orrsanisation des l1ations Unies, sera traduit en japonais 
et le texte de la version ja~onaise sera distribué aux institutions c;ouvernementales 
aux académiciens, aux re:;:Jrésentants des médias, etc., en avril 1979. 

1 ... 
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3. T1esures relatives à la 8:-:"'!aiw, du désarrr,ement (octobre 1978) : 

a) A l'oc cas ion de la Semaine du dés armement, le T Iinistre japonais des 
affaires étranc;ères a fait une declaration dans laquelle il a dit que le Japon était 
déterminé à faire tous les 'fforts possibles en vue de la realisation du des:u­
mement, en prenant par étapes des mesures pratiques et réalistes, sous l'impulsion 
nouvelle donnée par la dixième session extraordinaire d0 l'Assemblee générale 
consacrée au désarmement~ 

b) Le Japon a organisé un colloque sur le désarmement, auquel H. TirJ GTeve 
(rrorvèc;e), rrP111bre du Stockholm International Peace Tiesearch Institute (SIPRI), 
a été invité en tant que conférencier principal; 

c) Des brochures indiquant les résultats de la dixième session extra­
ordinaire consacrée au désarmement ont été :JYGIKŒêes et diffusées dans le public; 

cl) Des hauts fonctionnaires compétents du llinistère des affaires étranc,;ères 
sont a 9lusieurs reprises intervenus lors d'émissions télévisées et radiophoniques 
J'Our renseigner le public sur le désarmement. 

4. Activités du Japon au sein de la ConfCrenc0 du Comité du désarmement ct du 
Cami té du dés armement : 

a) Le représentant du Japon a fait une déclaration à la sesslon d'été de 
la Conférence, dont les principaux points sont les suivants 

i) Interdiction complète des essais m<cléaires 

Le Japon a demandé aux "Stats-Unis d 1_"\mêrig_ue) 2, l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques et au Royaume-Uni de tout 
mettre en oeuvre pour présenter à la Conférence du Comité du 
désarmement les résultats de leurs né~ociations trilatéralos sur 
l'interdiction complète des essais nucléaires le plus tôt possibl~. 

ii) Arrêt de la production de matières nucléaires fissiles à des fins 
d'armement 

Le Japon a prié instamment les Etats-Unis d'Amérique et l'Union 
des Républiques socialistes soviéti<1ues de commencer des entretiens 
préparatoires sur cette question. 

iii) Interdiction des armes chimiques : 

Le Japon a demand2 aux Etats-Unis d 'A.m:;rique et à l'Union d~s 
Républiques socialistes soviétiques de présenter à la Conférence 
du Comité du désarmement, le plus tôt nossible, la partie de 
l'accord ayant déjà êtê réalisée. 

1 ... 
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Le J:->,~on a exprimé 1 1 esl)oir que les principaux fnurnisseurs 
d 1 armements, dont les Etats-Unis et l'Union sovi8tique, enrcac;eraient 
des consultations en vue de réduire les exportations dr armements. 

v) '~sures propres ~ renforcer la confiance : 

Le ,Japon a exprimé 1 1 espoir que lG- Conference du Comité du 
désarn1ement examinerait attentivement di·verses mesures pro~res ~ 
renforcer la confiance, y compris celles qui sont mentionnées clans 
le Docm~er>t final de la di xi ème session extraordinaire Cle 1; As;:;emblée 
gén6rale consacrée au désarmement. 

b) Da:1s la declaration qu'il a faite à l'occasion de l'ouverture du Comité 
du désarmement en janvier 1979, le représentant du Japon a expliqué la position 
de principe de son pays sur la question du désarmement et a déclaré que le J :~ .. 'Jorl 

était déterminé à continuer d'apporter une contribution }lositive aux travaux 
du Comité du des armement~ 

c) Dans sa declaration devant le Comité du désarmement en mars 1919, le 
re::;Jrésentant du Japon a souliG;né que le manque de volonté poli tictue de la y.rt 
,}.~:::;Etats do-~és d'an;_es nucléaires fait obstacle à l'aboutissement d'un accord sur 
l'interdiction complète des essais nucléaires, et il a exprimé les vues de 
son uavs concernant les explosions nucléaires :J. des fins pacifiques et la 
question dP la vérification, qui intéressent particulièrernPnt le Japon, dans la 
1;erspective de la formulation d 1 un projet de traité sur l'interdiction comnlè?te 
des essais nucléaires; 

d) Le Japon a continué c1e participer aux travaux du Groupe spécial d'e:~erts 
:::;cientifiq_ues chargé des événements sismiques PD vue de contribuer ~ résoudre 
les questions très importantes et très difficiles de la vérification de l 1 a'lpli­
cation de l' :.nterdiction complète des essais nucl:2aires. 

1 . .. 
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POLOGNE 

[original anglai'!}_/ 

I 

l. Dans les 0fforts qu'elle d&ploiu sur la scènE: int;::rnationale \;èt dans lE:: cadru 
de son action soutenue sur le plan national, la Pologne vise constamment à la mise 
éli OEmVrc, la plus int~gralE: possible dE:;S rc-:Commandations et decisions adoptees par 
l'AssemblÉ;(:; c;énérale des Nations Unies à sa dixi6m0 session 2xtraordinaire. 

2. LE. Gouvernement polonais porte ess"mtit:;llE:mE:,nt son attEmtion sur les problèmes 
d' importanc;,:, ma,j cure, consistant par EC:Xcrnple à. €vi ter qu'unE:: ~uerrl:", n'éclatE;, En 
particulitr unE; guerrE; nucléaire, à é:limim:.r les sources de tE.nsion et de conflits 
internationaux, à rÊ.duire le risque d'affrontement militaire, à rt;nforcer la 
confiancè mutuelle et à créer lës conditions propices à un proc;rès décisif dans la 
cessation de la course:- aux armements et l'instauration du d[sarmement v~:ri table. 

3. En ce qui concernE: les problèmes particuliers du désarmE:ment et de la sécurité 
internationale, lé Gouvernement de la République populaire de Pologne a amplement 
exposé sa position dans ses réponses aux notes du SecrétairE: général, ainsi qu'au 
cours des travaux de divers organE:s chAr~és des délibÉ-rations et des négociations 
sur le d2sarmGm~:,nt. 

4. Dans tous les Gfforts qu'ellE: déploie en faveur du désarmement, la Pologn"'-
s' inspir"' de l 1 6sprit et de la l0ttr.:: du Doc:um&nt final de la dixième session 
c;xtraordinaire. Elle respecte strictE.mcnt les princi:pes convenus pour la conduite 
d8s négociations sur lE. désarm.::m.:c.nt, l'application d.:: .. ·:;c:s principE,s étant une 
condition importante pour r&alisGr des progrès rüus rapides c-c plus positifs dans 
ce domaine. Le; Gouvernement polonais estim'" qu 1 i.l est GxtrêrnemEmt important 
d'adh8rer strictement au principE. de .la sécuritÉ. nnon diminuéo" de tous les Etats, 
d..:: s'abstenir de recherchEor des avantagas militairt:os unilat(;.raux Ect d'Ôviter tout<os 
mesures allant à l' E,ncontre des efforts de dÉ.sarmem .. ,nt. 

5. Conformes aux priorités approuvées .lors dé la dixièm~ session extraordinaire, 
lès initiativ0s communes de la Polo~ne et des autres Etats socialistes montrent 
l'importancç sp8cial8 accordÉe au désarmement nucléaire et à l'élimination des 
autres armes d<3 destruction massive. 

h. La Pologne a accueilli avec une profonde satisfaction le dEuxième Traité 
sméricano-soviétique concernant la .limitation des arme;s stratÉ.giqu<os offensives. 
De même, elle s'est déclarée convaincue que lè nouv81 accord, en permtttant de 
r2duire le risque d<o conflit militaire mondial, contribue;ra grandemtnt à renforcer 
la paix et la sécurité internationales et permettra réellE-ment de s' Emgagçr dans 
la voie qui mène.. à .l'arrÊt dE:, la coursE: aux armements et au désarmement véritable. 

1 ... 
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7. La Polo,o;re s'intéresse particuli8rcmt:JJt à 1' application d"' div>GrsEs mE:surE.s 
conduisent à la limitation E:t à la Cl:ssation d.:: la course aux armE,m.o;nts, ainsi qu'au 
d6sarmement Er'. Europ-2. C' sst dans c;;:; but qu' tllE: a pr~cédt:.mment priSsentÉ, dE.:s plans 
dt.; limitation des armE:s nucléaires en Europe c<:.ntrale e:.t formulÉ: d'autres propo­
sitions visant à créer les conditions d 'un€ sécurit(, permanente dans un2. rÊ:gion dont 
l 1 importance éSt vitale pour la paix dans le monde. 

8. L'adoption de cE:s prol)ositions aurait assurément empêché CJUG ne se produisent 
nar la suite des 2vénE:ments qui, dans la zone de contact direct Gntre lGs deux 
Groupës militaires d'Europe, so traduisent actut.;ll~ment par une accumulation 
considérable d0 potE:nticl militaire,, notammE:nt d'armes de destruction massivE.., 
sans pr€céd&nt dans l'histoire de l'humanit~. Cela accroit dans la région le 
risque d'un conflit dont toutes les conséqul;nces iraient Gn s'aggravant. 

9. Cela étant, il E:st impératif E:t urgGnt dE. consolider la phase actuelle d..:: 
dÜente politique - rendue possiblC; ~râce aux E:fforts de nombreux Etats, notammént 
de la Pologne, et à la ConférE:nce sur la sécurité et la coopération en Europe -
par dE.:s mesur~s efficaces visant à accroître la confiance, à restreindre les 
activit~s militaires et à réduire le risque d'affrontement militaire en Europe. 

10. fl_vec cet objectif en vue, la Pologne a participé activement aux Gntrbtions dE: 
Vi0nne sur la :c-E:duction dE.s forces armées ot des armE-m-:;nts en EuropE: centrale. 
DËsireusE, de créer les conditions propices à l'élaboration d'un accord sur lé suj6t, 
la Pologne, :::oll .. 'Girt<?ment avec les autres Etats socialistes qui participent aux 
"'ntr6tiens, a ;)r2s<:mté un certain nombrE. de:, propositions. Cell.ss qu'elle a 
présentÊ:8s le i3 juin 1978 tt le 28 juin 1979 sont particulièrement pertinentes. 
Elles ont pour but diê. jGter les basEcs d'un accord qui serait fondé sur le principe 
dé la s~curité "non diminuée 11 de tout0s lts parties intér0ssées, 0t de prendre 
équitablem~nt F:n considération l..:;s vues des autres parties sur la méthode e,t la 
nature des obl:[c;ations concernant la r6duction des forces arméE:s et des armements. 

11. Selon lE. r~ouve:rncment polonais, les négociations et la signature de 
1 1 accord SALT ::r E::ntr~, l'Union soviétiquE: et les Etats-Unis devraient contribuer à 
la conclusion d'un accord sur la réduction des forces armées et des armements 6n 
EuropE: central.::l. 

IV 

12. Le Gouvernsment de la République populairE:; de Polognt.; attache unE. grande 
importancE: à l'application de divers0s mesures visant à renforcer la confianc;;:; 
mutuE,lle. Ces mesures sont d0venues d'autant plus nécessaires à l'hE:ure actu.clle 
que la communa-c.té internationale, notamment les pays d'Europe, continue de se trouver 
devant divers phénomènes négatifs, en particulier devant unE: intensification de la 
course aux armEments. 

13. L~ renforcen12nt de la confiance dépend dans une large masurE.: de l'application 
des dispositions de l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération 
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en Europe, 0n particulier des dispositions ~ui pr~voi0nt ~ue les mano€uVrE:s 
militaires doiv8nt êtr~ notifi0~s et observ~E.s. Selon les r~nseignements dont 
disnose le GouvernEment polonais, depuis 1975, toutes les grand0s manoeuvres 
militair~s 0ffectuées par las forces terrestres en Europ~ ont été notifiées à 
l'avance, dE, mË.m€ ~u'un certain nombre dE, manoeuvres de moins grande .snvergure. 
En 1976, la Pologne.: a dûment notifié 1 1 2xercica 11 Shield 76" dE:s forces alliées. 

14. L 1 EXpÉriGncç ac~uise dans 1' application dê 1 'Acte final rb présente un bon 
début E·t doit permE,ttr~ d.;:, prendre de nouvelles mesures en vue dE:: renforc<O-r la 
confiance mutuella. Conjointc::ment av<::.c lt.s autrEJs Etats parties au Traité do 
Varsovie, la Pologne a prés<:..nté à cet EJffet un certain nombre de propositions ~ui 
figurent dans la Ddclaration adoptée par le Comité politi~ue consultatif à Moscou 
en novambre 1978 (A/33/392-S/12939, annexe) et, par la suite, dans le cornmuni~ué 
publié à l'issuE. dE: la réunion du Comité des Hinistres dçs affaires étrangères, 
~ui a eu lieu en mai 1979 (A/34/275-S/13344, annexe). 

15. La Pologne estime ~u'il serait également utile de conclure un accord sur la 
notification prÉ,alable des Q:rands mouvEJnents n;ilitaires et des exe;rcices aériens 
de grande E:nvergurc en Europe, ainsi ~UE. des grandes manoeuvres navalE:s effectuées 
à proximité des eaux territoriales des autres Etats ayant participé à la Conférenc0 
sur la sécurité et la coopération en Europe. 

16. La Pologne est disposée à concl.Ul'-..; avEc les autres Etats signatairE-'s dE:: 
1 'Act0 final de la Conf;i;rence sur la s:'C1lri té E,t la coopération en Europe un traité 
aux tcrmes du~uel les Etats s 1 engageraic:n+: ri nE: pas utiliser les prEmiE::rs l.::s arm<::s 
nucléairEs ou classi~uEs contre tout autre Eta·c. Le Gouvernement polonais 0stime 
~u'un tel traitG contribuerait dans une larg~ mesure à r8duir0 le ris~ue dé conflit 
en Europe. 

17. La Pologne estime ~u 1 il importE', pour str-.bilisE'·r le continent européen, de 
limiter certaines des activités militaires d<::s Et,8ts s.:.gnatai:>:'c<S de l'ActG final, 
E'"n particulier les manoeuvres militaires, cl' 6tn1-::.rs à la région mÉditE:rranéenne 
lE.s mê:sures visant à renforcer la confiancE: ct d' interdir2 1' élare;issement des 
groupes politico-militair0s en Europe. 

18. Toutes ces mesures pourraient créer les conditions re~uises pour entreprendre 
concrètement de déconcentr<::r et de réduire les forces années et lts arn'ements en 
Europe. La Pologne est disposée à apport6r sa contribution à la réalisation d0 
cet objectif important. 

19. Ds l'avis du Gouvernement de la Républi~ue populaire de Pologne, ces ~uestions, 
parmi d 1 autr~s, pourraient être E:xaminées lors d'une conférence politi~ue, à 
la~u0lle participeraient tous les Etats européens, les Etats-Unis et le Canada. 
Les participants auraient pour tâche essentielle de conclure un accord sur les 
mesures co~crètes à prendre dans le domaine militaire pour contribuer au renfor­
cement de la sécurité internationale. 

v 

20. La Pologne continue à apporter sa contribution constructive aux travaux du 
Comité du d~sarmement, ~ui siège à Genève, et espèrE: ~ue cet or~ane èSSentiel de 
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n6·.gociations multilat€ral'-s sur le d6sarmEm~::,nt trait~ra ave:c la plus graP-do ;,:;ffi-" 
cacit( d~s points ur~€nts de l'ordre du jour qu'il 2 adont3. 

21. Cor.scientë de l' importancG priori taire qUE. 1 1 t::cnsc:;mbl<ô d~::, la communautÉ intEcr­
natiomÜ<è attach~::.; au désarmement nucléair'-", la Polo[':P-e, conj oint<èmE.nt av(,C l..::s 
autrE.s Etats socialist"'s, a pr~s0nté au Comit\0 du d~sarmement un0 proposition 
visant à entamer d~::.;s nérociations sur l'arrêt de la production des arm0s nucl;aires 
d-é' tous typ6s ê:t la rSduction proGressive: des stod:s d'armes jusqu'à lt::ur slimi­
nation complètE.. Le Gouv.:,rncment polonais Gstim<:: que l(.S néc:ociations~ auxquellas 
dE:vraiont participer tous l2s Etats nucléairc:s "'t un c~..~rtain nombre d'Etats non 
nucl2ain:-s, rcpr8sentE.nt l'une dc,s tâch6S les plus important~ s .z.t l~s plus urgE-ntes 
du domaine du désarmement. 

22. Le Gouvernement polonais attache égal~mE·nt une srande importance aux autres 
probl~mes examinSs par le Comit;S et fait tout 6n son pouvoir pour qu'une solutioP­
satisfaisant~ leur soit apport\0~::.;. Il est particulièrtment urgent d'interdire d~ 
façon générale et complète: les essais d'armes nucléaires, de renforcer les garanties 
de sécurité des Etats non dot(.s d'armes nucléair<::s, de conclure un accord sur 
1' élimination dE.s armes chimiqu~:c,s at d' intE::rdire la fabrication dE:: nouvell~è,S armes 
d8 dE::struction massivE::, notamment d'armes nucl6aires à neutrons. 

23. La Pologne a accueilli av..:.c satisfaction l'accord conclu par l'Union sovi~,tiqu.s 
et lé-s Etats--Unis sur un projet dE. traité interdisant la mis-:, au point, la fabri­
cation, le stockage E::t l'utilisation des armes radioloGiques. Elle recherchE::ra 
l'Élaboration rapide,dans le cadre du Comit€ du désarmemç~t, du texte final du 
traité, confcrmément aux recommandations de la dixième séssion çxtraordinairë. 

24. Le Gouv<:rnern.:;nt de la R8publi que populaire de Polot:Sne 8St d'avis qu3 lE',s 
n8~ociations au Comit~ du désarmement devrai~nt contribuer au progr0s des négo­
ciations bilatérales 2t multilatérales sur le désarmemEOnt qui ont lieu dans 
d'autres instances. 

VI 

25. La Polocne a particip(: activement à tous les E;fforts entrè.pris dans différentes 
trihunes pour mGttre fin à la course aux armomE.nts et prendre dE::s mE::sUr8s effectives 
à.e désa::·mement, conformément aux recommandations quE: l'Assemblée générale a 
formul8E:s, entre autres, dRns le Documçnt final dE; sa dixi8me session 
extrFJ.ordinairG. 

26. L0 Gouv~rnement polonais se prÉoccupe particuli6rEment do la non~prolifération 
des armes nucléairE'.s. C'est pourquoi la Polor-ne attache un"' importancE; spéciale au 
renforc..:,ment du régimE, de non-prolifération, ainsi qu'à la promotion d 'unç:. colla­
boration intE:rnationale:. à grande ~chelle pour l'utilisation de l'f:nergic nucléair~ 
à des fins pacifiques. C'12:st sur cette base que la Polor;ne participE. aux travaux 
du Comité prÉparatoire de la deuxièm;:, Conférenc8 d(.S parties chargÉe de l'examen 
du 'I'raité sur la non-proliffration des armes nucl.;jair.:os et exarce SE.S activités 
dans la cadr~ de l'AgencE: internationale dë l'Énèrgi~ atomique, de c~ que l'on 
appellE:: le Club de Londres et du Prograwme d'évaluation internationalE: du cycle du 
combustiblE. r:;ucléaire. 
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27. L-e' GouvernE;m.snt d-:· la Républiqu-.. populaire de Polor:ne ;sstim~ que les accords 
int<.rn.ationaux sur 1.:_ d0.sarm;:-.mert doivent nÉ:cessairemE:nt avoir un caractèr1:0 
unive:rs-::.1 Dour qu~ lés rrorrri?.s s'accÉ:lèn.mt dans cG domaine. C'ëst dans cet esprit 
<luz·. la Polo~nc:. particin•.:: ~salement aux travaux préparatoin:s d1:0 la Confér.;;;nct:: 
d ~ ::::xamE,n de la Convention sur les arm.;::s biolosiques. 

28. Le Gouv-:rnemc:mt :oolonais t-c:st profondÉ:m0nt convaincu au' il importE: tout spécia~ 
l;::.w<.nt de doncGr suite à la d0cision pris.s à la dixième Sbssion extraordinaire en c.:; 
oui concerne la convocation d'un0 Conférence mondialE; du désarmGment. Comm~ 10 
prouv;;c: sa IJarticipation aux travaux du Comit:2 ad hoc pour la Conférence mondiale du 
rl(sarmtment, la Polot;n~, .:.st d'avis qu'il faut ~::.:ntreprE:ndrE.. d 'urg6nce des prÊ:paratifs 
concrc:.ts pour convoqutr une telle conférence, instance universelle faisant autorit~ 
nlus QUE tout autre dans le domain~:; du désarmEment. 

VII 

29. En sus des m.o:sur"'s mondial0s et régionales, la Pologne donne pl..:;inement suite 
aux décisions prisGs à la dixième session extraordinaire concernant l'action à mener 
sur le plan national. Sur ce dernier point, il s'agit en particulier de fair.s 
lar~cm2nt connaitre le Document final à la population polonaise, de susciter une 
nris.::.:: da consci·:::nce du dPngèr d'-' la course aux armements E.t de fournir d~:;:;s rensBi­
r;n~rnç,nts sur lE:s mcsur\.::S à prr.;"ndrt.. en vu.:, du désarmement. Des travaux de recherche 
sont É.c:alémEnt effectui'-:s dans lt:. but d0 prÉparer "'t d' intE:nsifier les èfforts de 
d(serm0ment. Des rensE:ignem~Lts approfondis sur les mesures particulières pris~s 
par la Polo.r;n-:: ders c.._, domaine fip;ur6nt dans les réponses du Gouvernement d-2 la 
R~puhlic;u0 ponulair0 de Polor.ne. aux notes du St:.crétairt:: génÉ-ral concGrnant la 
S(maine du desarmement (A/34/457) et la diffusion de renseign~ments sur la course 
aux arm-c,meds ct 1,:, d~sarmE':mE:nt (A/34/547). 

30. La Pologn2 a pris un0 part particulièrem&nt activE. 0t s'est intE:nsfment 
conse,crée aux e:fforts visant à inculqu0r lGs idées de paix dans 1 'esprit des hommes, 
..én particulier parmi la ,j E:unc génération, afin d 1 É.liminGr l.:::s sources de conflits 
''"t d~c. créer un climat de confiaPCi::: propico à 1 1 adoption de mesur8s plus radicales 
dans le domain~; du désa:rmem.:,nt. 

31. Pour appliq.uE:r lE':S dispositions d0 la D~claration db 1 'Organisation â.cs 
Nations Unies sur la préparation dos socibtés à vivre dans la paix, adoptée à la 
trentc-troisiÈm-.:: SGssion de l'Assembl~e ganÉ:ralG 2/, la Pologne a cntr~Spris un 
nrovramm~ complet d'action, s~ situant en particulier dans l0 domaine de la formation 
ët de 1' ~ducat ion d.:,s ,jeunes, dans 1' .:o:nseignE:Illent scolaire d.s tous les niveaux, dans 
l.c. domain0· scientifiqut et cultur€1 t::t dans CGlui d...::s publications t.:t dt:s organes 
d'information, afin dt:: forger d~:cs attitudes qui répondE.:nt aux t;xigGncE:s de 1 'époque 
de la co2xist2nce pacifique;, ainsi qu'à la n.3cessité de créer une large base social.;; 
'[1Ermet.tant d' intensifi,-r les ,,fforts de dÊ.sarmGment. 

~ ~~solution 33/73. 
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~ ~;~.:::::!..Jio G9 do.té du ler we.rs _;l/79. pr01:mlr:ué par le Conseil d 'r::tat 
c!.e lo. Hcnublioue socialiste de Roummie, concermmt 1' c..ur•:1ento.tion 
----- ùes alloc2tions fœllilio.les versée::; nar 1 1Et::.t 

Co;: o.c sui~~c ~. lo. décision du Conité c::écutif •>olitiQ.ue c~u Conité central 
elu :n"-rti CO! ''"1.miste rou" 1a.in visant 2'. nu;·J·1cnter les al loc ._.,t ions fru ilio.lcs versées 
nor 1 'Etct IJOn:c- co:;rpenscr entièrej 1ent le. hausse des nrix de certains c.rticles 
destinés o.u::: enfo.nts~ et 2. obtenir les foncls néccssnjres en réduisant les dépenses 
mili toires ~ 

Le Conseil Ll ':Ctf'.t de lo. Tiépublin_ue socinlistc cl.e IbL1111anie cJécrète : 

J\rt.icle urenier. Avec effet au lcr Petrs 1979, 1 'allocation familiale est 
e.uc;nentéc 0e 10 lei par mois. 

Le b::-trè. !C des cllocations fm:'lilioles prévu au raro.r>;raphe 1 de 1 'article 2 
du décret =:o 212/19'77 du Conseil ù'!::tat~ tel qu'il o. été o.u, aenté confon'éElt.mt 
au po.r<0

., :ro.::,~w 1 7 est inc-;.iqué O. 1' nnne::e dJ qui fo.i t p:u-tie i11té~ro.nte àu 1>:r:éscnt 
clécret. 

Article 2. Les fonds nécessr\ircs è. 1 'o.uc;mentntion ües alloca:'cioüs familiales 
:rrovienneat c~c 1<:'. réJ.uction des fo:-:c1s affectés nux dé}?enses J~lilito.ires et de 
1 'o.ccroi::;se 1cnc corresponrl_mlt du buclc:et du liinistère elu tro.vo.il pov.2.· 1970. 

Article 3. L' c..ucnentation des o.llocations fClrailiales visée au IJ<:crac;raphe 1 
<le 1 'article P-'C1.licr sera écalenent ~l'Pliq_uée cle nanière correspondo.nte po.r les 
or: ooisc.tio11c coo;;érc.tives et y>ublir_:ucs. 

Le Prési<le;lt ùe lo. nérmblique 
socialiste cle Tioumanie, 

( Sirné) l'Ticolae CEAUSESCU 

I\OY!~UI?-UIH D:C GRJI.l!.D:C-I3R"CTJ\.GlJE I:T D' IRLAITDE DU EORD 

/Ori.-ino.l 

l. Le Gouvcrnenent elu Joyaur:Je-Uni ë.1 }Jris un certain nonbre de m:sures r:our 'lettre 
en oeuvre les r16cisions ct rccoEJJJO.nL1o.tions contenues r'1.2ns le Docm1.ent finel de 
ln <li~~iè;'c ses::don e:-:traor<lino.ire de 1 1 i\sseublée ,n;énéro.le consacrée au d.ésf'.n1encnt. 
Outre les nonin·cusGs •.1csures prises [~ems le ce.dre cl.e l'Orc;onisn:cion cles 1~ation;] Unies, 
d 1 c.ntrcs ollt été ''ris es ct sont ém.E·1érées succincte111ent ci-a;;rès. 

3/ ·n'est :pas reproduite dans le present document. 
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~ nucléaires 

2. Le Hoye:.n11e-Uni o_ :!_Joursuivi ses néc;ociations intensives à. Genève avec les 
Etats-Unis et 1 'Union soviétique 8. propos d'un traité c:lobal interdisant les 
essais d 'an'es nucléaires. 

3. Il roursuit o.ctivement les travaux :nréparatoires de la deuxième Conférence 
des }X\rties ch~rcée c1c 1 'examen du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. Au cours des discussions avec d'autres pays~ le Royaume-Uni a 
encourasé les Etats à adhérer en plus grand nombre à ce traité et s'efforce de 
susciter un consensus international plus lgrc;e sur les moyens d'interdire la 
lJrolifération (les armes nucléaires. 

4. Le Tioyaume-Uni a continué O. coo}lérer à la fourniture d'une assistance 
tcclminue nu;:: pro,n;r21.1Nes d'utilisation :!}ncifiquc de l'énerc;ie nucléaire des pays 
en dévelopJ:lenent , tout en lllinirüsant le risque de la prolifération des armes 
nucléaires. Il a joué un rôle constructif dans le Proe;rm-n.me international 
cl' évaluation du cycle du combustible nucléaire ( DJFCE) en assumant notamment la 
coprésidence du Groupe charc;é d•étudier le retraitement, la manipulation et le 
recyclac;e du plutoniwr1. 

Autres armes cl_c destruction 

5. Le Royall!.l.e-Uni a encourac;é les autres !Jays à adhérer à la Convention sur 
1 'interdiction de la ni se au roint, de la fabrication et du stoclmc;e des armes 
bctetériologiCJ_ues (biolo(jiques) ou à toxines ct sur leur destruction, et il joue 
un rôle très inportant dans les préparatifs de la Conférence des parties charc;ée 
de 1 'examen du 'I'ro,it6 sur le. non-prolifération des armes nucléaires qui doit se 
tenir en 1900. 

G. Le Royam1c-Uni est partie à tous les accords multilatéraux de contrôle des 
arJüements et de désarnement actuellement en vic;ueur et il s'est acquitté de ses 
obli,n;ations en tant que puissonce dépositaire de la plupart de ces traités. 

7. Après avoir présenté un projet de convention sur l'interdiction des armes 
chilùiques en 1976, le Royaume-Uni a continué à oeuvrer en faveur de la conclusion 
d'un accord ~ultil2teral. Comme contribution à l'étude des techni~ues de 
vérification, le c;ouvernement a invité un c;roupe d'experts de 21 pays en mars 1979 
à se rendre au Tio~raume-Uni pour inspecter une ancienne usine pilote de fabrication 
d 1 ar;ents chilliques g_1Ü est en cours de dé!·Jolition et une usine chimique civile 
qui fabrique des coBposés phos~horeux. Les experts ont c;énéralement reconnu que 
cette visite les avait beaucouiJ aidés à comprenc1re certains des problèwes de 
vérification qui devront être résolus si l'on veut que des proc;rès soient réalisés 
vers le. conclusion cl 1une convention relative aux armes chimiques. 

Armes et !_o~c} assiques 

8. Le 
sur les 
r·ro:r;osé 
que des 

Royaume-Uni a continué à oeuvrer en faveur d'un accord aux néc;ociations 
réductions ,-_mtuelles et équilibrées des forces en L;uroiJe centrale. Il a 
de convoouer une réunion des l;inistres des affaires étran;rères une fois 
pro'::rèo ;ensibles auront été faits dans les néc;ociations. 

1 •.. 
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9. En tant que fournisseur d'armes classi(l_ues, le Royaur11e-Uni s'est déclaré 
prêt à envisae;cr favorablement sa partici~ation ~ux discussions avec les Et8,ts 
d' Anérique lo.t:i.ne et des Caraïbes pour limiter la fourni ture d 1 arr1es dans ces 
ré,.ions lorsqu 1îls auroilt convenu de mesures éventuelles de limitation. Dnns ses 
dé~larations, le Gouvernement elu RoyaUl'le-Uni o, o,ttiré 1 'attention sur la nécessité 
de réduire 1 'accumulation c;lobale des armes cl<tssiques. 

10. En prévision de la Conférence de Genève consacrée à certaines armes cl ".ssiques 
en septembre 1S)79, le Royaume-Uni a préconisé une convention liHitant 1 'utilisation 
des nines et des ~'ièc;es et a appuyé d'autres proJJOsitions tendant à interdire ou 
limiter 1 'utilisation d'armes qui pourraient causer des souffr8llces inutiles ou 
être considérées CŒT!le frappant sans discri:r'.ination. 

Education et inform2.tion ------------------
11. Un intérêt accru du public pour le contrôle des armements et le désan'eaent 
a été stimulé par les débats parlement aires. Des ninistres et des res]Jonsn1Jles 
ont pris la parole e.ux conférences. Des articles ont été sounis pr,r des revues 
spécialisées. Le couvernement se propose de lancer un bulletin consacré au 
désarmement, qui sera distribué c;ratuitement, où seront reproduits des documents 
importants ainsi que des données sur des faits nouveaux i!ltervenus en matière de 
co nt rôle des arnement s • 

12. Des exee:tplaircs du Document final de la dixième session extraordüw.ire ont 
été mis à la disposition de nombreuses orgnnisations non eouvernementales et un 
rapport détaillé sur lu dixième session extraordinaire a été publié cormne Livre blanc. 
Des dépliants et fuscicules rédieés à cette intention ont été distribués crntuitement, 
notaPli!lent un dE;pliont ct une affiche commémorent la Journée des nations Unies sur 
le thème 11 Travailler pour un monde plus sûr;1

• 

13. Les relations nvec les organisations non r~ouvernementales et les instituts 
de recherche ont été renforcées. Le gouvernement a accepté d'accroître sensibleï7!ent 
les subventiom; annuelles à 1 'Association de Grande-Bretac;ne et L1' Irlande du ITord 
pour les nations Unies, ce qui reflète l'importance que le c;ouverneuent attache 
aux travaux et è, 1 'influence de 1 'Associe.tion. 

14. Le c;ouvcrnemcnt ct décidé d'offrir son ap]Jui à un nouvel institut de recherche 
sur le contrôle des armements qui sera créé nu sein d'une université britannique. 
Les travaux de l'institut seront axés sur des idées concrètes permettant de 
progresser dam; le contrôle des armements. 

15. Le service couverneraental de recherche sur le contrôle des armer:tents et le 
désarmement a des rel:::ètions étroites de travail o.vec les chercheurs dans un certain 
nombre d 1 instituts. Il a été proposé de créer un service d' inforr1ation sur 
l' armer.1ent et le désnruemcnt dans une université britannique pour permettre au 
public de mieux con}Jrendre la course aux armer,!ents et les moyens de lutter contre 
celle-ci. L'Ansocü•,tion britannique d'études internationales a bénéficié d'un 
appui pour créer un croupe d'études du contrôle cl.es armements qui a orc;anisé 
plusieurs sé:rninaires iErportants. 

1 . .. 
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UFIŒJ DES REPUBLIQUES SOCIJ\LIS'l'ES SOVIETIQUES 

/Ori ainal : rc:s s_c / 
- L> 

{2 octobre 1972] 

l. L'Union soviétique ap:>Juie le Document fino~ ndopté 2, le, dixièrne session 
de l'Assemblée c;énérale et s'enploie activencnt à obtenir l'application des idées 
et recorm1andations oui avaient fait 1 'objet d'une arrDrobation e;énérale lors de 
cette session. 

2. L'Union sovié-ci0_ue porticipe activeHent a toute une série de :pourparlers, tant 
bilo>téraux <J.Ue 2mltilo.téraux, consacrés o>u désarme:rnent hors de l'Organisation 
cle.s üntions Unies. 

3. !1. l'issue cie lo. rencontre 2, Vienne entre L. I. Brejnev, secrétaire c;énéral 
du Comité central <-1u rr>rti cormmniste de 1 'Union soviétique, prési~lent du présidium 
du Soviet su-yrême de l'URSS~ et J. Carter, président des Etats-Unis d'Amérique, 
a été siGné le Tro.i té entre les Eto.ts-Unis d' Anérique et l'URSS concernant la 
limito.tion des arnes stratéc;iques offensives 9 et les docunents y afférents, ce 
nui crée des conditions plus favorables au pror:rès des autres pourparlers en cours 
sur le désarmc,--_ent. 

4. L'Union soviétique consacre de c,rancls efforts à accroître l'efficacité des 
travaux du Conité ùu c1ésarnement, où sont débattues des questions aussi importantes 
c_1_ue les r,1esures cle l~ésarèneLlent nucléaire, la cessation complète et générale des 
essais d'arnes m~clécdres, l'interdiction et l'élinination des armes chimiques, 
1 1 interdiction de lo. ! cise a:u point de nouveaux types d 'o.nnes de destruction massive, 
y compris les e.rmes 2 neutrons, la réductio!1 des forces armées et des arnements 
clo.ssiques ct le: réduction des budc;ets militaires. 

5. Dans bien des cas~ c 1 est l'Union soviétique en li a soulevé ces questions~ et 
elle pc.rticipe de unnière constructive à leur enunen. 

G. Ainsi, en :Lévrier clernier, l'UTISS et les autres pays socialistes ont émis 
au Comité du désarHCElcnt une l_)roposition relative à. la cessation de la production 
de tous les types cl. 1 o.n1es nucléaires et à: la réduction pror,ressive des stocks de 
ces an1es en vue lle leur élimination complète. Cette proposition a reçu 1 1 appui 
de la majorité des neabrcs du Comité du dêsélrmement. L'objectif essentiel est 
maintenant d'entreprendre au plus tôt des prépc.ratifs concrets de pourparlers sur 
cette question, ainsi que les pourparlers proprement dits. 

7. Aux rourpo.rlcrs trip2rtites entre 1 'UTISS, les Etats-Unis et le Royo.tuüe~Uni, 
l 1Union soviétic1ue s 'e~:~)loie activevent à obtenir que soit rapidement élaboré un 
accord sur 1 'interdiction coaplète et c;énérnle ù.es essais d'armes nuclét:dres. 
Tmctefois, de l 1 avis de la partie soviétique, ces :r;ourparlers traînent indûment 
en lonr,uem· à cause de la position adoptée par les autres p:Jrticipants. 

O. Les pourparlers entre l 1URSS et les Etats-Unis relatifs à l'interdiction 
de la nise nu point et de ln production de nouvcc.ux types d'armes de destruction 
massive ont débouché sur une entente sur les élé;1ents principau.x d'un traité 
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interdisant lo. rüse au point, la fabrication, le stocLae;e et l'utilisation des armes 
radioloe;iques. Une proposition comr:aune concertée à cet effet a été présentée au 
Comité du désarmement. Il s'ae;it maintenant d'achever au plus vite l'élnèoration 
du texte d'un accord international interdisant los armes radiologiques, puis de 
l'ouvrir à la sisnature de tous les Etats. 

9. L'Union soviétique s'est toujours prononcée en faveur d'une interdiction 
complète des arr:1es chi1tliques, Cette question fait depuis plusieurs années l 1 objet 
de pourparler~;, tant bilatéraux entre 1 'Union soviétique c::t les J<~tats-Unis d'Amérique, 
qu'au Comité élu désai'Il1e111ent. En 1979, les pourparlers entre les rnnéricano-soviétiques 
ont permis de préciser et de rapprocher la IJOsition des pu.rties sur certcâns 
problèmes importants dans ce domaine. Certaines questions continuent de :faire 
difficulté, mais l'Union soviétique fait tout son possible:: pour que ces pourparlers 
aboutissent au plus vite. 

10. Pour ce qui est de la linitation de la course aux armements nucléaires, 
1 'Union soviétique considère qu'une place inrortante revient aux r,1esures de renfor­
cement du rée;:~me de non-prolifération des armes nucléaires. Il est particulièrerJ.Cnt 
important à cet ée;arcl C]_UC s'accroisse encore le nombre des Etats pnrtics [èU Traité 
sur la non-prolifération des arr11es nucléaires. P .. u cours J.e J.a rencontre atl sor:ùnet, à 
Vienne, l'URSf3 et les Etats-Unis se sont ii nouveau prononcés po11r la poursuite du 
renforcement elu réc;iHe de non-prolifération des armes nucléaires, et ont confirmé 
leur résolution à se conformer stricteJ'llent aux olllie;ations qu'ils ont assu;ru5es en 
vertu du Traité sur la non-prolifération. 

11. L'URSS s 1efforce d'obtenir que les né8ociations avec les r.tats-Unis sur la 
limitation des transports d'armes clo.ssiqucs aboutissent. Ces nér;ociations ét:üent 
parvenues en 1978 O. leur phase concrète, nais se sont trouvées ensuite ralenties 
à cause de la position adoptée par la partie américaine. Il a été convenu ,?i, Vienne,. 
lors de la rencontre ::11.1 sommet, que des représentants de l'URSS et des Etc.ts-Dnis 
se réuniraient sous peu pour examiner des questions liées ?;, 1 "- proch:'_ine 
série de née;oeiations sur la limitation des trc.nsferts d'armes clc.ssiques. Une 
rencontre a eu lieu en juillet dernier à Hashinr;ton, mais la rencontre suivante:: 
des chefs de délécations ~ fixée pour la deuxième quinzaine de septembre, a été 
reportée par la pe.rt ie oméricaine. 

12. Pour l'Union soviétique, le succès des entretiens entre l'URSS et les 
Etats-Unis sur la linitation et la réduction des activités militaü·cs dans l 1 océan 
Indien contribuerait lar.zemcnt à la réalisation de l'idée de créer une zone de po.ix 
dans l'océan Indien. La partie soviétique s'est plus d'une fois prononcée pour la 
reprise des entretiens sur ce problème, intcrrom;::>us par les Etats-Unis. Il a été 
convenu lors de la rencontre au sommet, à Vienne, ~ue des représentants de l'URSS 
et des Etats-Unis se réuniraient sous peu pour débattre d'une reprise des entretiens. 
Une réunion a cu lieu en juillet à Hashinr;ton, mais la partie américaine continue 
de se dérober. 

13. L'Union soviétique a ér;alement adopté une attitude constructive dans les 
pourparlers avec les Etats-Unis sur la onestion des systèmes :'ntisatelli tes. Il a 
été convenu lors de la rencontre de Vienne de poursuivre activement la recherche d'un 
accord mutuellement acceptable sur cette question. 
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14. L'Union soviétique donne une grande importance aux néc;ociations sur la réduction 
ùes forces armées et des anne1,1ents en Europe centrale, et considère que la réduction 
du potentiel militaire des deux parties dans cette réc;ion contribuerait grandement 
Ù consolider la détente 9 à renforcer la stabilité et la sécurité, à réduire la 
confrontation militaire sur le continent européen. Aux néc;ociations de Vienne 
1 1 Union soviétique et les autres pays parties au Traité de Varsovie - participants 
directs à ces nêc;ociations - ont émis toute une série de propositions constructives, 
qui tiennent co,npte de la position des Etats occidentaux et ouvrent des possibilités 
de conclure rapidement un accord. r:ais les pays de l'OTAN continuant à essayer 
d'obtenir des avantQgcs ~ilitaires unilatéraux, ces négociations n'ont pas encore 
eu de résultats J..iositifs. 

15. L'Union soviétique apporte le plus grand sérieux et une profonde bonne foi à 
tous les :rourparlers qui ont trait à la limitation de la course aux armements, où 
qu'ils se tiennent. Elle s'est plus d'une fois déclarée prête à adopter les mesures 
de clésarncrc;.ent les -plus radicales, y conr~1ris le désarmement général et complet. 
Il n'existe aucun type ll'2"rmeP1ent que l'URSS ne serait pas prête à limiter, à 
interdire à titre réciproque par accord avec les autres Etats, à condition bien 
entendu que cela ne nuise pas à la sécurité de l'un quelconque d'entre eux, et 
qu'il y c.it entière réciprocité pour les Etats qui disposent des armements 
correspondants. 


